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Pour l’Alliance CFE UNSA Énergies, le retrait du 
projet Hercule en l’état est un préalable mais il 
n’est en aucun cas suffisant pour assurer l’avenir 
du Groupe EDF. La priorité, c’est d’obtenir une 
régulation favorable aux investissements ! 

En effet, notre analyse de la situation du secteur 
de l’électricité en France nous conduit à 
demander au Gouvernement de : 

• déposer un amendement gouvernemental 
pour annuler le relèvement de l’AReNH à 150 
TWh ou a minima s’engager à ne pas prendre 
l’arrêté correspondant, 
 

• élaborer avec les parties prenantes 
concernées la future régulation du nucléaire 
historique et du nucléaire futur mais aussi de 
l’utilisation des réseaux publics d’électricité 
pour assurer les investissements nécessaires 
au système électrique face aux enjeux de 
sécurité d’alimentation électrique et 
d’adaptation au dérèglement climatique, 

 

L’Alliance CFE UNSA Énergies est plus que jamais engagée dans le combat pour obtenir 
le retrait du projet Hercule tel que nous le connaissons aujourd’hui mais aussi donner la 
priorité à la réforme de la régulation. Mais si le retrait du projet est un préalable, il n’est 
en rien suffisant pour assurer l’avenir du Groupe EDF. 
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• s’abstenir de présenter ou de négocier tout 
projet de contrepartie à la Commission 
européenne aussi longtemps que le nouveau 
cadre de régulation dont EDF a besoin n’est 
pas connu, 
 

• mener la bataille à Bruxelles pour défendre 
l’avenir des investissements nucléaires en 
Europe et donc l’avenir de l’industrie nucléaire 
française, 

 

• engager une grande concertation avec les 
partenaires sociaux sur l’avenir du Groupe 
EDF pour bâtir un projet d’entreprise basé sur 
les fondamentaux industriels et porteur de 
sens pour l’ensemble des métiers du Groupe. 

Pour l’Alliance CFE UNSA Énergies, le rôle 
d’une organisation syndicale, c’est non 
seulement de défendre l’intérêt des salariés 
mais aussi de défendre leur entreprise pour 
maintenir leurs emplois, assurer leurs 
parcours professionnels et donc leurs 
perspectives d’évolution.  

 

 


